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FORM A – Mesures d’application nationales (Article 9) 
 
(pour mémoire) 
 
- Décret présidentiel n°2000-432 du 17 décembre 2000 portant ratification de la 
convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des 
mines antipersonnel et sur leur destruction, conclue à Oslo le 18 septembre 1997. 
 
- Décret présidentiel n°03-211 du 8 mai 2003 portant création, composition, 
fonctionnement et missions du comité interministériel de suivi de la mise en œuvre de la 
convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des 
mines antipersonnel et sur leur destruction, modifié et complété. 
 
Les mesures d’application nationales n’ont connu aucunes évolutions durant l’année 
2025. 

 
  



FORM B – Stocks de mines antipersonnel 
 
 

Type de 
mine 

Quantité Numéro de lot Localisation Observations 

/ Néant / / Depuis le 18 septembre 2017, 
l’Algérie ne détient plus aucun 
stock de mines antipersonnel 

 
  



FORM C – Localisation des zones minées 
 
Zones suspectées de contenir des mines antipersonnel 
 

Région Coordonnées Type 
Quantité 
estimée 

Date de 
pose 

Zones 
frontalières 
traversées par 
les lignes Challe 
et Morice 
(période colonial) 

/ /  
Avant 
1962 

Zones 
Frontalières sud-
ouest algéro-
marocaine  

/ 

VS-50 (fabrication italienne) 
M-35 (fabrication belge) 
M2A3 (fabrication américaine) 
SCHU-42 fabrication allemande 
M966 (fabrication portugaise) 

/ 1978 

 
  



FORM D – Mines conservées 
 

Institution Type de mine Quantité Utilisation Observation 

/ / Néant / 
L’Algérie n’a conservé aucun 
stock de mines antipersonnel 

 
  



FORM E – Reconversion ou déclassement des installations de 
production de mines antipersonnel 
 

Non applicable. 

 
  



FORM F – Programmes de déminage 
 
Zones concernées par le déminage ponctuel de la contamination résiduelle durant 
l’année considérée : 

 

Zone Surface déminée Méthode Résultat 

Zones frontalières 
traversées par les lignes 
Challe et Morice (période 
colonial) 

/ 
Destruction sur 
site, selon les 
procédures 

standardisées 
 

- 276 mines antipersonnel 
 
- 49 restes explosifs de guerre 

Zones Frontalières sud-
ouest algéro-marocaine 

/ - 282 mines antipersonnel 

 
  



FORM G – Mines découvertes depuis l’entrée en vigueur de la 
convention 
 
 
1- Total des mines enlevées et détruites sur la période allant de 1963 à 1988 (En 
référence à l’article 10 de la Constitution de 1963): 7.819.120 (pour mémoire) 
 
2- Total des mines découvertes et détruite (en vertu de l’article 5) depuis l’entrée en 
vigueur de la convention d’Ottawa, le 27 novembre 2004, jusqu’au 31 décembre 2025. 
 

Type Quantité Observations 

Mines et restes explosifs de guerre 1.108.933 / 

 
  



FORM H – Assistance aux victimes 
 
1- Aucune victime (décédé ou blessé) n’est à déplorée sur la période considérée. 
 
2- le chiffre total des victimes de mines antipersonnel demeure inchangé : 7255 victimes. 
 
3- Actualisation du dispositif réglementaire : dans le sillage de la promulgation de la loi 
n°25-01 du 20 février 2025 relative à la protection et à la promotion des personnes ayant 
des besoins spécifiques, l’année 2025 a été consacrée à l’élaboration des textes 
d’application y afférents, consacrant une amélioration significative des conditions de prise 
en charge des victimes de mines antipersonnel faisant pleinement partie de la catégorie 
des personnes à besoins spécifiques. 
 
Ces textes d’application ont été approuvés au courant du mois de janvier 2026, le détail 
du nouveau dispositif sera abordé dans le rapport de transparence au titre de l’année 
2026. 
 
4- insertion professionnelle et économique des personnes ayant des besoins spécifiques, 
notamment les victimes de mines antipersonnel : l’Etat algérien œuvre à l’insertion 
économique des personnes ayant des besoins spécifiques, notamment les victimes de 
mines antipersonnel, par plusieurs mesures, notamment : 
 
 - réservation d’un quota de 1% des postes de travail ; 

- insertion professionnelle en milieu ordinaire de travail ou en milieu de travail 
protégé dédié, notamment à travers l’équipement et l’aménagement des postes 
de travail ; 
- financement des projets et de programme de formation ; 
- financement de projets et de programmes d’insertion professionnelle dans un 
milieu de travail protégé. 

 
5- revalorisation de l’allocation forfaitaire de solidarité octroyée personnes ayant des 
besoins spécifiques, notamment les victimes de mines antipersonnel, conformément aux 
dispositions du décret exécutif n°24-325 du 1er octobre 2024, modifié et complété, fixant 
les catégories des bénéficiaires de l’allocation forfaitaire de solidarité ainsi que les 
conditions et les modalités du bénéfice. 
 
6- bénéfice des prestations de sécurité sociale, incluant la couverture médicale, des 
médicaments et de l’appareillage (fauteuils roulants, fauteuils roulants électriques ou à 
moteurs, tricycles, prothèses…), à travers le Centre National d’Appareillage des Invalides 
et Victimes de la Révolution de Libération Nationale et ses annexes, ainsi que l’Office 
National d’Appareillage et d’Accessoire pour Personnels Handicapés (ONAAPH) et ses 
104 structures répartis à travers le territoire national. 
 
7- soutien psychologique et psychosociale, à travers la mise en place de consultations 
spécialisés de psychologie assurés par des psychologues relevant des 340 Cellules de 
proximité répartis à travers le territoire national. 
 
La société civile est également un acteur actif dans le domaine de l’assistance aux 
victimes à travers le soutien psychologique et la réinsertion sociale des victimes des mines 
antipersonnel. 



 
8- prise en charge des questions de genre à travers la présence d’une composante 
féminine au sein de l’autorité nationale en charge de la Convention et leur participation 
active dans les différents évènements en relation. 
 
9- revalorisation du montant de la pension de victime d’engins explosifs a été consentie 
par les pouvoirs publics au titre du décret exécutif n°25-80 du 18 février 2025 modifiant le 
décret exécutif n° 08-155 du 26 mai 2008 portant revalorisation du montant des pensions 
des moudjahidine et des ayants droit de chouhada et de moudjahidine, des victimes civiles 
et des victimes d'engins explosifs ainsi que leurs ayants droit. 
 

  



FORM I – Sensibilisation aux risques 
 
La campagne de sensibilisation aux risques s’est étalée sur la période allant de 2010 à 
2017, en couvrant les wilayas de la frontière est et ouest concernées par les lignes Challes 
et Morice, cette sensibilisation a couvert une population estimée à 3.335.144, notamment 
en milieu scolaire et auprès des populations locales. 
 
Plusieurs outils ont été utilisés, notamment : affiche, dépliant, boîte à images, cahiers, BD 
et CD interactif. 
 
De même, les associations des victimes des mines antipersonnel organisent des activités 
d’éducation aux risques des mines à travers des actions de sensibilisation à destination 
des populations des localités concernées sans discrimination. 
 
Le Comité interministériel en charge de la mise en œuvre de la convention saisit toutes 
les occasions nationales, régionales et internationales pour organiser des rencontres, des 
séminaires et émissions de radios et de télévisions qui s’inscrivent dans le cadre des 
efforts nationaux en matière d’éducation aux risques des mines et autres restes explosifs 
de guerre. 
 

  



FORM J – Autres informations 
 
Dans le domaine de coopération et l’assistance, l’Algérie a organisé au courant de 
l’année 2025, une formation dans le domaine du déminage au profit du partenaire 
tunisien. 
 


